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ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date  

NA DA260015  15/06/2026 

 

Objet : avis relatif au projet d’arrêté royal relatif à la collecte des données en vertu de 

la loi du 13 juillet 2023 sur la prévention et la lutte contre les féminicides, les 

homicides fondés sur le genre et les violences qui les précèdent 

 

L'Organe de contrôle de l'information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l'Organe de contrôle’). 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 
à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après le RGPD). 

 
Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après la LED). 

Vu les articles 417/7, 417/11, 417/12 à 417/22 du Code pénal. 
 
Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après la ‘LFP’). 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré (ci-après la ‘LPI’). 

 

Vu la loi du 16 décembre 2002 portant création de l’Institut pour l’égalité des femmes et des 
hommes. 
 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données 

(ci-après la ‘LCA’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 

traitements de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’) en 

particulier l’article 59 §1, 2e al, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 13 juillet 2023 sur la prévention et la lutte contre les féminicides, les homicides fondés 

sur le genre et les violences qui les précèdent (ci-après la ‘loi féminicides’). 

Vu la demande adressée le 1er avril 2026, par le ministre de la Protection des consommateurs, de 

la Lutte contre la Fraude sociale, des Personnes handicapées et de l'Egalité des chances à l’Autorité 

de protection des données (ci-après l’ ‘APD’). 

Vu la transmission, en date du 2 avril 2026, de la demande susmentionnée transmise par l’APD 

par courrier électronique à l’Organe de contrôle dans le cadre de la procédure du guichet unique.  

 

 

 

 

 

 



2/20 

 

Vu la transmission par courriel le 21 avril 2026 et ensuite par courrier, en date du 28 avril 2026, 

de la demande susmentionnée par le ministre de l’Intérieur, Monsieur Bernard Quintin, à l’Organe 

de contrôle. 

Vu le rapport de Monsieur Frank Schuermans, président a.i. de l'Organe de contrôle. 

Émet, le 15/06/2026 l'avis suivant.  



3/20 

 

I. LA COMPÉTENCE DE L'ORGANE DE CONTRÔLE 

 

1.  À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et 

de la Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe 

de contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de 

l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police 

au sens de l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 

structuré à deux niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que 

prévus par le Règlement 2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment 

que l’Organe de contrôle est compétent également lorsque des services de police traitent des 

données à caractère personnel qui ne relèvent pas des missions de police administrative et 

judiciaire, par exemple dans le cadre de finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de 

la gestion des ressources humaines. L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation 

de la législation ou d’une mesure réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère 

personnel par les services de police de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 

§2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et l’article 28.2 de la directive Police-Justice ou LED). L’Organe 

de contrôle a dans ce contexte pour mission d’examiner si l’activité de traitement projetée par les 

services de police est conforme aux dispositions du Titre 1er (pour les traitements non 

opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) de la LPD4. De plus, le COC est 

aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 236 §2 de la LPD, et est investi 

conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale d’information à l’égard du grand 

public, des personnes concernées, des responsables du traitement et des sous-traitants dans le 

domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative 

ou judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de 

l’information policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de 

police5. 

 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
la directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention 
et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et 
à la libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée 
« directive Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236, §2 de la LPD. 
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3.  Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’), telle que visée 

dans la loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale, et de l’Unité d'information des passagers (ci-

après dénommée en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la 

surveillance de l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère 

personnel tel que visé aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de 

toute autre mission qui lui est confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4.  L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration 

générale des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la 

BELPIU dans des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les 

douanes et accises » du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 2 mai 2019 « modifiant 

diverses dispositions relatives au traitement des données des passagers ».  

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 

relative à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le 

secteur des communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. 

du 8 août 2022), de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au 

délai de conservation pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière 

dans le cadre de laquelle il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 

de la loi du 30 juillet 2018. Il est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 

2e et 3e alinéas de la LFP, du contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police 

fédérale en vue de la consultation des données relatives aux communications électroniques 

impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au 

traitement des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie 

privée par le traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec 

le fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel 

de la police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis 

ait un impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

 
6 Article 71, §1er, troisième alinéa juncto article 236, §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
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7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, 

mais est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, 

l’efficacité, l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

II. CONTEXTE DE LA DEMANDE D’AVIS 

 

8. Le demandeur sollicite l’avis de l’Organe de contrôle concernant « projet d’arrêté royal relatif à 

la collecte des données en vertu de la loi du 13 juillet 2023 sur la prévention et la lutte contre les 

féminicides, les homicides fondés sur le genre et les violences qui les précèdent » (ci-après ‘le 

projet d’arrêté royal ou ‘PAR’). À travers ce projet d'arrêté royal et de la loi qu’il exécute, l’auteur 

veut mettre en œuvre la « Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre 

la violence à l’égard des femmes et la violence domestique du 11 mai 2011 » (Convention 

d’Istanbul), en vue de prévenir et de lutter contre les féminicides, les homicides fondés sur le 

genre et les violences qui les précèdent. 

 

9. Dans leur volonté de prévenir et combattre les violences basées sur le genre, les autorités 

belges ont adopté le 26 novembre 2021 le Plan d’action national de lutte contre les violences 

basées sur le genre (PAN) 2021-2025. Le PAN 2021-2025 se fonde sur la Convention 

d’Istanbul et sur les recommandations adressées à la Belgique concernant la mise en pratique 

de cette même Convention. 

 

Le PAN 2021-2025 a permis de commander une étude auprès de l’Institut National de 

Criminalistique et de Criminologie (ci-après : « INCC ») sur la méthodologie que devrait suivre un 

mécanisme d’analyse des féminicides et des homicides fondés sur le genre. La Commission de 

réforme du droit pénal a rendu un avis aux termes duquel elle estime que la nécessaire visibilité 

et le recensement des féminicides pouvaient être atteints notamment par un enregistrement et 

un encodage spécifique au niveau des parquets et de la police, par l’adoption d’une définition 

légale du féminicide, par l’intégration d’une attention particulière aux féminicides et aux homicides 

fondés sur le genre dans la formation des magistrats et des services de police, par une obligation 

de faire rapport et par un droit pour les associations d’ester en justice9. 

 

Comme le souligne justement les travaux préparatoires, « cette législation est une nécessité, pour 

les femmes d’abord et pour la société dans son ensemble, pour que celle-ci soit plus juste »10. 

 

 

 
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 
9 Doc. Parl., Chambre, 2022-2023, Exposé des motifs, n°55 3400/001, p. 4-5. 
10 Doc. Parl., Chambre, 2022-2023, Exposé des motifs, n°55 3400/004, p. 16. 

http://www.organedecontrole.be/
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III. OBJET DE LA DEMANDE 

 

10. Le projet d’arrêté royal soumis pour avis vise à exécuter l’article 9 de la loi du 13 juillet 2023 

en organisant la collecte, la transmission et le traitement de données à caractère personnel par 

les services de police et d’autres autorités publiques dans le cadre de la prévention et de la lutte 

contre les féminicides. 

 

Le pouvoir est conféré au Roi de déterminer, après avis de l’Organe de contrôle de l'information 

policière, la ventilation plus poussée des données à collecter, les services compétents 

mentionnés au premier alinéa de l’article 9 de la loi ainsi que la manière dont sera effectuée une 

évaluation annuelle de la collecte de données et des statistiques. 

 

Ceci afin de permettre à l’Institut de publier un rapport chaque année avec les principales 

statistiques relatives aux féminicides et les homicides fondés sur le genre, les caractéristiques de 

la victime, de l’auteur et de la relation entre la victime et l’auteur. L'Institut obtient dès lors les 

données collectées en vue du rapport concernant ces formes de violence et l'efficacité des mesures 

politiques. 

 

Par ces obligations de collecte, de recherche et de rapport, la loi sur les féminicides donne 

exécution à l’article 11 de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre 

la violence à l'égard des femmes et la violence domestique.  

 

Les données qui sont ainsi collectées, étudiées et rapportées concernent des données à caractère 

personnel. La nécessité s'impose de déterminer plus avant ces données et de les mettre en balance 

avec les dispositions pénales afin de pouvoir donner aux services de police et de justice un cadre 

clair et un aperçu des données qu'ils doivent collecter11. 

 

IV. ANALYSE DE LA DEMANDE 

 

A. Remarques préliminaires 

 

11. L’Organe de contrôle constate que le projet d’arrêté royal soumis pour avis vise à mettre en 

œuvre les dispositions de la loi du 13 juillet 2023 et dont l’avant-projet de loi a fait l’objet d’un 

avis du COC, à savoir l’avis DA220036 du 23 janvier 2023. 

 

Dans cet avis, l’Organe de contrôle a formulé un certain nombre d’observations fondamentales 

relatives, notamment, aux modalités d’exécution relatives aux « données pertinentes » (la 

 
11 Projet du Rapport au Roi, p. 2. 
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ventilation plus fine des données à collecter, la méthode de collecte, d’enregistrement, déterminer 

les services compétents et la manière dont une évaluation annuelle sera effectuée), à la 

détermination des finalités, à la définition des catégories de données, à la manière et l’endroit où 

ces données seront traitées, à l’encadrement des flux d’accès et de communication, à la fixation 

des durées de conservation (dans les banques de données policières), la mise en place de 

garanties techniques et organisationnelles adéquates ainsi qu’à l’impact significatif que cette 

législation comporte sur le fonctionnement de la GPI notamment en termes de budget et de 

capacité. 

 

Il y a dès lors lieu d’examiner dans quelle mesure les observations formulées à cette occasion ont 

été prises en compte par le législateur dans la loi définitive du 13 juillet 2023 d’une part, et dans 

le projet d’arrêté royal soumis pour avis d’autre part. 

 

B. L’analyse de la loi sur les féminicides au regard de l’avis DA220036 

 

1. Sur les finalités poursuivies, les durées de conservation et le traitement de données  
 

12. La loi établit clairement un cadre général de prévention et de lutte, incluant la production de 

statistiques, l’analyse scientifique et l’amélioration des politiques publiques. Le législateur a mieux 

explicité les finalités macro mais les finalités opérationnelles des traitements policiers restent 

relativement larges et la loi fonctionne davantage comme une loi-cadre, laissant de 

nombreux éléments à l’exécution d’un arrêté royal. Il en découle que la prise en compte des 

remarques formulées dans l’avis DA220036 n’est que partielle et donc insuffisante au regard des 

exigences de précision demandées par l’organe de contrôle (voir plus particulièrement les points 

12 à 17) et est, de surcroît, non conforme à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle citée 

dans l’avis en question12.  

 

En effet, la loi ne précise pas « comment la GPI (ou un autre service ?) doit traiter les données 

susmentionnées : dans les banques de données policières opérationnelles susmentionnées, dans 

une nouvelle banque de données (particulière) à créer, auprès de la GPI ou auprès d’un autre 

responsable du traitement ? La manière dont et le lieu où ces données seront traitées, par exemple 

dans la BNG, dans une banque de données de base ou dans une banque de données particulière, 

ont en effet une influence sur les conditions et modalités applicables aux données enregistrées »13 

ni « les éléments suivants : 1°) les catégories de données traitées ; 2°) les catégories de 

personnes concernées ; 3°) la finalité poursuivie par le traitement ; 4°) les catégories de 

 
12 Cour constitutionnelle, arrêt n° 33/2022 du 10 mars 2022, considérant B.13.1, www.const-court.be. 
13 Point 14 de l’avis DA220036 de l’organe de contrôle. 
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personnes ayant accès aux données traitées et 5°) le délai maximal de conservation des 

données14 »15. 

 

2. Sur les catégories de données  

 

13. A l’instar de ce qui a été précisé dans le point précédent, la loi ne détaille pas précisément les 

catégories de données susceptibles d’être traitées. L’organe de contrôle constate que la loi impose 

la collecte et l’analyse de données relatives aux féminicides, sans toutefois définir de manière 

suffisamment précise les catégories de données concernées. En particulier, la loi n’opère pas de 

distinction claire entre les données nécessaires à la gestion opérationnelle des situations par 

les services de police et celles destinées à des finalités statistiques ou scientifiques. Elle ne 

précise pas davantage les catégories de données sensibles susceptibles d’être traitées dans ce 

cadre. 

 

Le grief quant à l’indétermination des données n’est donc pas réellement corrigé et ne permet 

conséquemment pas de contrôler la proportionnalité et le respect du principe de minimisation des 

données. Le législateur se cantonne à renvoyer implicitement cette précision dans un arrête royal 

d’exécution, ce qui le met une nouvelle fois en contradiction avec la jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle citée précédemment. 

 

3. Sur l’encadrement des flux de données et de l’identification des catégories de personnes ayant 

accès aux données traitées 

 

14. La loi procède à une meilleure structuration des intervenants en désignant plusieurs acteurs, 

à savoir: les services de police et judiciaires (collecte), l’Institut (rapport statistique) et un comité 

scientifique (analyse). Il convient donc d’observer l’effort de structuration institutionnelle 

plus clair dans la loi qui répond ainsi partiellement aux préoccupations exprimées dans l’avis 

DA220036 du COC. 

 

15. Toutefois, les modalités concrètes de communication des données restent absentes et 

les droits et conditions d’accès aux informations par les différents acteurs concernés ne sont 

pas normés avec précision. Elle ne clarifie pas non plus la répartition des responsabilités en 

matière de traitement des données (conjointe, distincte ?), ce qui est susceptible de générer une 

insécurité juridique incompatible avec les exigences imposées par le cadre européen applicable. 

 

 
14 La loi prévoit les délais maximaux de conservation pour l’Institut mais ne précise rien à l’égard des services de police. 
15 Cour constitutionnelle, arrêt n° 33/2022 du 10 mars 2022, op. cit.. 
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La problématique réside dans l’identification exacte des données indispensables et devant être 

partagées pour élaborer une cartographie de la prévention et de la lutte contre les violences liées 

au genre afin d’atteindre le but souhaité. 

 

16. Par ailleurs, malgré les avis de l’organe de contrôle et de l’APD qui estimaient qu’il fallait 

préférablement recourir uniquement à une transmission de données policières anonymisées, 

le  législateur a néanmoins fait le choix de recourir à des données pseudonymisées, bien qu’il 

soit ensuite précisé que le rapport annuel ne comportera que des données anonymes … 

 

La réponse est donc à nouveau partielle et nécessite impérativement un encadrement plus 

spécifique. 

 

4. Sur les outils d’évaluation et de gestion des risques 

 

17. Par ailleurs, le recours obligatoire à des outils d’évaluation et de gestion des risques 

visés à l’article 16 de la loi, dont les modalités doivent encore être développées dans un futur 

arrêté royal, aura un impact direct sur le fonctionnement quotidien des services de police. L’organe 

de contrôle rappelle qu’une telle obligation implique non seulement des adaptations techniques et 

procédurales, mais également une charge supplémentaire en matière de formation, 

d’encadrement et de contrôle. 

 

A cet égard, les travaux préparatoires mentionnent ce qui suit16 : « les instruments d’évaluation 

des risques constituent un enjeu essentiel. Plus ces outils permettront d’anticiper les risques, plus 

ils seront précis dans l’identification des événements et des mécanismes qui précèdent le 

féminicide, plus on sera à même de mesurer les risques et donc de prendre les mesures de 

protection nécessaires. Il existe déjà des instruments d’évaluation en Belgique, mais uniquement 

pour certains types de violences bien spécifiques. Il reste à savoir s’il convient d’ajouter un nouvel 

instrument, si les instruments actuels peuvent être étendus, ou si une unification s’impose. Plus 

les utilisateurs des instruments de gestion des risques pourront recourir aux mêmes critères, plus 

il sera possible d’évaluer le déroulement complet de la procédure de manière durable. La secrétaire 

d’État renvoie à ce propos aux magistrats, aux services de police et aux prestataires de soins ». 

 

Force est de constater que les mêmes questions citées plus haut se trouvent également à 

s’appliquer en l’espèce, à savoir notamment de quelles catégories de données il s’agit ? Dans 

quelle bases de données seront-elles reprises ? Selon quelles modalités en terme 

d’enregistrement, conservation, journalisation, etc. ? 

 

 
16 Op. cit.,, n°55 3400/004, p. 43-44. 
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5. Sur l’avis préalable du COC  

 

18. L’avis DA220036 du COC indique que la loi devait préciser que l’organe de contrôle 

était tenu de fournir un avis préalable sur l’arrêté royal concernant les sujets suivants :  

• La ventilation plus fine des données à collecter, les services compétents et la manière dont 

une évaluation annuelle de la collecte des données et les statistiques sera effectuée (article 9 

de la loi).  

• Les modalités d’exécution de la transmission de données à caractère personnel par les services 

judiciaires et la GPI à l’Institut. 

• Les modalités quant au dépôt numérique des plaintes. 

 

La loi n’a finalement tenu compte de ces demandes qu’en ce qui concerne le premier point, les 

deux autres n’ayant pas été intégrées. 

 

6. Sur l’impact de la loi sur le fonctionnement de la GPI  

 

19. L’avis susmentionné du COC formule également à divers endroits son inquiétude quant à 

l’impact de la loi sur le fonctionnement de la GPI tant en termes de budget, de capacité 

(personnel, recrutement) ainsi que sur le plan logistique (local adapté) que d’organisation 

(formation). Nous reviendrons sur ce point plus bas. 

 

Les travaux préparatoires17 formulent les mêmes préoccupations à l’endroit de cet impact sur 

le fonctionnement policier et sur le budget à dégager à cet effet18. 

 

7. Conclusion 

 

20. La loi du 13 juillet 2023 constitue une amélioration notable par rapport à l’avant-projet de loi 

analysé dans l’avis DA220036, mais elle demeure une loi-cadre qui n’intègre que 

partiellement les observations formulées dans l’avis DA220036 de l’Organe de Contrôle. 

 

 
17 Doc. Parl., Chambre, 2022-2023, Discussion générale, n°55 3400/004, p. 38 à 45. 
18 Ibidem, p. 38 : « On dispose aujourd’hui des cellules Emergency Victim Assistance (EVA), composées d’inspecteurs 
spécifiquement formés à l’accueil des victimes de violences sexuelles ou intrafamiliales. Vise-t-on ce type de structures? 
Des structures de ce type méritent en effet d’être déployées sur tout le territoire pour l’ensemble des victimes en vue 
d’assurer l’égalité de traitement. Ou le champ d’application des Centres de prise en charge des violences sexuelles (CPVS) 
sera-t-il étendu à tout type de violence à l’encontre des femmes?  En ce qui concerne le droit de recevoir des informations 
à propos des mesures de protection existantes, le projet de loi mentionne notamment l’alarme anti-rapprochement, 
l’interdiction de résidence, l’interdiction de lieu ou de contact et l’adresse non communicable. L’ensemble de ces outils a-
t-il été évalué en amont, en termes de moyens et d’efficacité? Il conviendra effectivement de ne pas offrir aux victimes 
des instruments qui ne pourront pas être suffisamment suivis par la police et la justice ». 
Ibidem, p. 45 : La secrétaire d’État mentionne un budget de 2,5 millions d’euros pour le financement de l’ensemble du 
plan d’action national de lutte contre les violences basées sur le genre. La question se pose de comment ce montant sera 
réparti. Quel sera le montant consacré à la mise en œuvre du projet de loi? Suffira-t-il pour prendre des mesures réellement 
efficaces?  
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En conséquence, la conformité au droit de la protection des données repose désormais de manière 

critique sur l’arrêté royal d’exécution, qui devra dès lors combler les lacunes identifiées. Il convient 

toutefois de noter qu'un certain nombre d'observations ne peuvent être prises en compte par un 

arrêté royal, mais nécessitent une base légale formelle. 

 

C. L’analyse du projet d'arrêté royal  

 

1. Le contexte législatif et sociétal 

21. L’Organe de contrôle reconnaît les nécessités de s’attaquer au phénomène de violences 

faites aux femmes, de quelque nature que ce soit, et d’assurer un soutien approprié et fournir une 

prise en charge multidisciplinaire aux victimes de ces violences. Comme l’avait conclu la 

Commission de réforme du droit pénal, « le féminicide, en tant que forme la plus extrême du 

problème socialement et profondément enraciné de la violence basée sur le genre, mérite 

l’attention de tous les niveaux politiques et une politique adaptée »19. 

 

Dans son préambule, la Convention d’Istanbul impose aux Etats d’inclure une perspective de 

genre dans la mise en œuvre de la Convention dès lors que la violence faite aux femmes est « 

une manifestation des rapports de force historiquement inégaux entre les femmes et les hommes 

ayant conduit à la domination et à la discrimination des femmes par les hommes, privant ainsi les 

femmes de leur pleine émancipation » et que « la nature structurelle de la violence à l’égard des 

femmes est fondée sur le genre, et que la violence à l’égard des femmes est un des mécanismes 

sociaux cruciaux par lesquels les femmes sont maintenues dans une position de subordination par 

rapport aux hommes »20. 

 

Il reconnait évidemment que créer un cadre général de lutte et de prévention contre les 

féminicides, les homicides fondés sur le genre et les violences qui les précèdent représente une 

nécessité si l’on veut étudier et prévenir le phénomène. Toutefois, établir un tel cadre nécessite 

inéluctablement le traitement ainsi que la communication de données à caractère 

personnel.  

 

2. La détermination des finalités de traitement policier des données à caractère personnel 

 

22. Le projet d’arrêté s’inscrit dans les finalités générales définies par la loi, à savoir la prévention 

des féminicides, l’étude des phénomènes (incluant la production de statistiques et l’analyse 

scientifique par le biais d’un rapport), l’élaboration de politiques publiques et l’étude de leur 

efficacité.  

 
19 Doc. Parl., Chambre, 2022-2023, Exposé des motifs, n°55 3400/001, p. 8. 
20 Ibidem, p. 9. 
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Toutefois, le COC constate que les finalités opérationnelles des traitements policiers ne 

sont pas définies mais qu’il est simplement renvoyé à « l’objectif décrit à l’article 9 de la loi ». 

La formulation actuelle du projet d'arrêté royal ne permet donc pas de délimiter avec une précision 

suffisante les traitements effectivement autorisés, en particulier en ce qui concerne les traitements 

réalisés par les services de police. Le COC rappelle que, conformément à son avis DA220036, les 

finalités doivent être spécifiques, explicites et limitées. Il en résulte que le projet d’arrêté ne 

remédie pas aux critiques antérieures et qu’une délimitation plus stricte des finalités apparaît 

nécessaire en ce qui concerne le traitement  des « données pertinentes » par les services de 

police. 

 

3. Sur l’encadrement des flux de données et de l’identification des catégories de personnes ayant 

accès aux données traitées 

 

23. L’article 3 indique que « Les services mentionnés à l’article 4 collectent toutes les données (à 

caractère personnel) pertinentes qui sont nécessaires à la réalisation de l'objectif décrit à l’article 

9 de la Loi sur les Féminicides, pour autant qu’elles soient conformes aux articles 1, 3° et 5° ». 

 

L’article 4 quant à lui prévoit que « Les services de la Police Intégrée, les parquets et les parquets 

généraux du ministère public, le Casier judiciaire central, le Service de la Politique criminelle et le 

Collège des cours et tribunaux collectent les données mentionnées à l’article 3 qui relèvent de la 

compétence de leur service concerné et relatives aux faits de violence dont ils ont connaissance ». 

 

24. Le COC constate que le champ d’application du projet d’arrêté apparaît particulièrement 

vaste. 

 

La référence aux « services de la Police intégrée » manque de précision quant à sa portée 

exacte. Il n’est en effet pas clairement établi si cette notion vise l’ensemble des zones de police 

locales ainsi que toutes les directions et unités de la police fédérale. Une interprétation extensive 

conduirait à soumettre un très grand nombre d’acteurs à des obligations identiques, alors même 

que leurs capacités opérationnelles et leurs ressources varient sensiblement. 

 

Le COC attire l’attention sur le fait que, pour certaines zones de police de petite ou moyenne 

taille, la mise en œuvre concrète des obligations prévues pourrait s’avérer difficile, 

voire irréalisable en pratique, en particulier en ce qui concerne l’organisation des flux de 

données, leur transmission systématique ainsi que les capacités en terme de personnel et de 

locaux. 
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25. De plus, l’article 3, 2°, b), d) et e) visant respectivement le nombre de plaintes et de 

déclarations, le nombre d’informations judiciaires et le nombre d’instructions judiciaires, couvre 

potentiellement une même réalité et se réfère aux mêmes données. Données qui sont en 

outre collectées tant par les services de police que par le pouvoir judiciaire. Afin de 

réussir à différencier ces entités, des modifications techniques et informatiques des banques de 

données policières (principalement de la BNG) devront être mises en place.  

 

Dans ce contexte, le choix d’un modèle largement décentralisé de collecte et de transmission des 

données appelle à être réexaminé. Une centralisation des flux d’information au niveau du 

ministère public pourrait, à cet égard, offrir des garanties accrues en termes de cohérence, de 

qualité des données et de sécurité juridique des traitements, tout en limitant la multiplication des 

échanges et des acteurs.  

 

26. Par ailleurs, le projet ne permet pas d’identifier avec une précision suffisante la répartition 

des responsabilités entre les différents acteurs impliqués. L’absence de clarification quant aux 

rôles respectifs des intervenants et à l’articulation entre les traitements opérés par les services de 

police et ceux réalisés au niveau du ministère public est susceptible de générer des flux 

redondants, notamment entre les systèmes de la police intégrée et ceux du Ministère Public. 

Une telle situation porterait atteinte au principe de minimisation des données, en entraînant la 

circulation de données identiques sans nécessité démontrée. 

 

27. En ce qui concerne les modalités d’accès, le projet d'arrêté royal ne précise pas de manière 

suffisante les modalités concrètes d’accès aux données, les profils d’utilisateurs habilités ni les 

conditions encadrant leur communication et leur utilisation. 

 

28. Le COC recommande dès lors de préciser le périmètre exact des services visés, de réévaluer 

l’architecture des flux d’information et de clarifier explicitement la répartition des responsabilités 

entre les acteurs concernés, afin de garantir le respect des principes fondamentaux en matière de 

protection des données. 

 

4. Les catégories de données collectées 

 

29. A l’instar de ce qui a été précisé au point 13 du présent avis, le projet prévoit la collecte de 

diverses données relatives aux victimes, aux auteurs, à leur relation et aux circonstances des faits, 

sans toutefois procéder à une détermination claire et exhaustive des catégories de données 

concernées. En particulier, l’absence de distinction claire entre les données strictement 

nécessaires à l’exercice des missions policières et celles destinées à des finalités analytiques ou 

statistiques, ainsi que le manque de précision concernant les données sensibles susceptibles 
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d’être traitées, ne permettent pas de garantir le respect du principe de minimisation des données 

tel qu’il découle de la directive (UE) 2016/680 et la LPD. 

 

30. De plus, l’usage du terme « notamment » dans l’article 3, deuxième alinéa est également 

problématique au regard d’une part, de la détermination claire et exhaustive des catégories de 

données concernées et du principe de minimisation des données susmentionné d’autre part. 

 

Il en résulte que les critiques formulées dans l’avis DA220036 quant à l’insuffisante détermination 

des données demeurent d’actualité et que le projet d’arrêté royal soumis au présent examen 

n’y remédie pas davantage. 

 

5. La durée maximale de conservation des données 

 

31. L’organe de contrôle relève que le projet d’arrêté ne contient pas de dispositions suffisamment 

précises relatives aux durées de conservation des données par les services de police ni aux 

critères permettant de les déterminer. Cette lacune, déjà identifiée dans l’avis DA220036 au point 

16 deuxième alinéa, persiste en dépit de l’adoption de la loi. Cette dernière prévoit un délai 

maximal de conservation des données obtenues par l’Institut et par le Comité scientifique (4 ans) 

mais reste silencieux en ce qui concerne les services de police. L’absence d’un encadrement clair 

en la matière est de nature à porter atteinte au principe de limitation de la conservation et à 

compromettre la proportionnalité des traitements envisagés. 

 

32. A cet égard, le COC souligne à nouveau ce qu’il avait déjà mis en évidence dans son avis 

DA220036 au point 14, à savoir que la « manière dont et le lieu où ces données seront traitées, 

par exemple dans la BNG, dans une banque de données de base ou dans une banque de données 

particulière, ont en effet une influence sur les conditions et modalités applicables aux données 

enregistrées. Les banques de données de base ont notamment des délais de conservation 

immuables auxquels il ne peut pas être dérogé – sauf par le biais d’une disposition dérogatoire 

explicite, ce qui n’a jamais été fait jusqu’à présent et n’est selon toute vraisemblance pas 

opportun ». 

 

6. Les mesures techniques et organisationnelles 

 

33. S’agissant des garanties techniques et organisationnelles applicables aux traitements 

envisagés, le projet d’arrêté ne prévoit pas de manière explicite les mesures nécessaires pour 

assurer la sécurité des données traitées et se borne à indiquer que « des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées seront prises pour garantir le respect du principe de minimisation 

des données ». Aussi ne contient-il donc pas de dispositions relatives à la journalisation des 

accès, aux mécanismes de contrôle interne, aux audits ou à la réalisation d’analyses 
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d’impact relatives à la protection des données. Il ne précise pas davantage les modalités du 

contrôle exercé par l’organe de contrôle. Dès lors, les exigences découlant de la directive 

(UE) 2016/680 en matière de sécurité et de protection des données ne sont pas pleinement 

rencontrées.  

 

7. La pseudonymisation des données 

 

34. Dans son article 5, troisième alinéa, le projet d'arrêté royal prévoit que ces mesures (voir 

supra point 33) seront « fondées sur le concept de pseudonymisation et les données sont obtenues 

sous forme anonymisée, au moins pseudonymisée ».  

 

Nonobstant le regret déjà exprimé au point 16 du présent avis quant au choix du législateur d’avoir 

employé le concept de pseudonymisation au lieu de celui de données anonymisées comme 

préconisé dans son avis DA220036 précité21, le COC rappellera ci-après les principes fondamentaux 

soulignant l’importance de privilégier l’anonymisation des données.   

 

35. Il convient en effet d'émettre une mise en garde à l’adresse du responsable de traitement 

(quel qu’il soit) quant à l’anonymisation des données dès lors que ce dernier doit démontrer via 

une évaluation approfondie des risques d’identification, que le risque de ré-identification avec 

des moyens raisonnables est nul. Pour rappel, les données anonymes sont des données qui ne 

peuvent raisonnablement plus être reliées à une personne physique identifiée ou identifiable. 

 

En ce qui concerne la pseudonymisation, il s’agit d’un processus réversible à condition d’être 

en possession d’informations supplémentaires. Derrière le code ou la clé se cachent en effet les 

données à caractère personnel et informations policières réelles. 

 

Dès lors que les technologies d’anonymisation et de ré-identification sont amenées à se développer 

et à changer régulièrement, il est essentiel d’effectuer une surveillance régulière pour garantir 

l’anonymat des données générées. Cette surveillance doit tenir compte des moyens techniques et 

technologiques disponibles susceptibles de lever l'anonymat des données. Le RGPD ne contient 

aucune obligation d’anonymisation, il s’agit simplement d’une solution qui permet, entre autres, 

d’utiliser les données à caractère personnel dans le respect des droits et libertés individuels. 

L'anonymisation ouvre des possibilités de réutilisation de données qui étaient initialement 

interdites en raison notamment du caractère personnel des données traitées. Il est possible de 

conserver les données au-delà de la période de conservation maximale prévue par la loi dès lors 

que le RGPD ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce car la diffusion ou le traitement ultérieur des 

données anonymisées n'affecte pas le droit au respect de la vie privée des individus concernés. Il 

 
21 Voy. Points 20 à 22. 
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convient de rappeler que l’anonymisation permet donc de se soustraire au RGPD. 

Toutefois, cela ne vaut que pour le destinataire des données anonymisées, et donc pas pour 

le responsable du traitement qui anonymise les données à caractère personnel étant donné que 

l’anonymisation constitue également un ‘traitement’ de données à caractère personnel (données 

policières)22. Les données et informations anonymisées étaient en effet à l’origine des données (à 

caractère personnel) policières. 

 

36. Afin de respecter les principes de proportionnalité et de minimisation des données 

prônés par le RGPD, il pourrait en l’espèce par exemple être intéressant de s’inspirer de la 

formulation usitée par le législateur dans la loi du 26 avril 2024 relatif aux Centres de Prise en 

charge des Violences Sexuelles (ci-après « loi CPVS ») qui prévoit en son article 54, §4 que les 

données ne seront « transmises qu’après anonymisation, ou au moins pseudonymisation, au cas 

où l’anonymisation ne permettrait pas d’atteindre la finalité, et de manière proportionnelle et 

minimalisée à l’Institut. L’Institut n’est en aucun cas autorisé à procéder à une quelconque forme 

de (ré)identification de la personne concernée ». A cet égard, l’exposé des motifs rajoutait encore 

qu’ « aucune donnée non pertinente par rapport à la finalité du traitement ne sera traitée »2324. 

 

37. Pour rappel, l’avis DA220036 du COC préconisait déjà dans son point 22 que « cette 

transmission de données à caractère personnel et informations policières, en l’occurrence de 

données anonymisées, doit être élaborée plus en détail et prévue explicitement dans le 

projet de loi dès lors qu’elle constitue une exception aux dispositions spécifiques prévues dans la 

LFP25 concernant la transmission de données à caractère personnel et informations policières. 

Dans la mesure où l’on souhaiterait tout de même recourir à une transmission de données à 

caractère personnel (pseudonymisées ou non), il conviendra d’appliquer l’article 29 de la LPD, qui 

expose les principes du traitement ultérieur.  

 

Pour terminer, il convient d’insister ici aussi sur les efforts additionnels en termes de capacité 

qui seront demandés à la GPI (sans doute principalement à la police fédérale, et plus 

précisément à la DRI) pour procéder à l’anonymisation ou à la pseudonymisation des données à 

caractère personnel avant de les transmettre au ministre ayant l’Égalité de genre dans ses 

compétences ou à l’Institut ». 

 

 
22 Voir l’article 26, 2° de la LPD. 
23 Voir page 91 de l’exposé des motifs. 
24 Voir également l’avis DA240001 du 19 février 2024: https://www.organedecontrole.be/files/DA240001_F_00100141.pdf  
25 La LFP prévoit en plusieurs de ses dispositions la transmission de données policières à des destinataires ne pouvant pas 
être considérés comme des « autorités compétentes » au sens du Titre 2 de la LPD. Les données à caractère personnel et 
informations peuvent notamment être transmises à des autorités de police administrative, comme le bourgmestre et le 
ministre de l’Intérieur, afin de leur permettre d’exercer leurs missions légales (article 44/7 de la LFP). On peut par ailleurs 
faire référence également aux articles qui réglementent la transmission des données policières, comme les articles 44/11/9 
§2 et 44/11/10 de la LFP. Ces dispositions prévoient également la communication de données policières (données à 
caractère personnel et informations) à des destinataires ne relevant pas du champ d’application du Titre 2 de la LPD. 
 

https://www.organedecontrole.be/files/DA240001_F_00100141.pdf
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8. Le tiers de confiance 

 

38. L’organe de contrôle relève que l’article 5 § 3, du projet d’arrêté royal prévoit la désignation 

d’un « tiers de confiance » chargé de la pseudonymisation des données, sans toutefois 

apporter la moindre précision quant à l’identité de cet acteur, à son statut, à quel service il est 

rattaché ou aux garanties applicables à son intervention. 

 

Le projet ne permet notamment pas de déterminer si ce tiers de confiance fera partie d’un service 

public existant, des services de police, d’une autorité indépendante ou d’un prestataire externe. 

Une telle absence de précision apparaît particulièrement problématique au regard de la sensibilité 

des données concernées et des exigences élevées applicables aux traitements réalisés dans ce 

secteur. À cet égard, certaines annotations figurant dans le projet laissent apparaître que les 

modalités concrètes de cette pseudonymisation demeurent incertaines, ce qui soulève 

des interrogations substantielles quant au degré de maturité du dispositif envisagé. 

 

39. L’organe de contrôle rappelle que la pseudonymisation ne constitue pas une anonymisation 

et que le tiers de confiance sera, par définition, susceptible d’avoir accès aux éléments 

permettant la réidentification des personnes concernées. Dans ce contexte, il est 

indispensable que le cadre juridique définisse de manière explicite les garanties applicables 

à cette intervention, notamment en ce qui concerne les mesures de sécurité techniques et 

organisationnelles, les limitations d’accès, les obligations de confidentialité, les modalités de 

contrôle ainsi que la répartition des responsabilités entre les différents acteurs concernés. 

 

40. En l’absence de telles précisions, le projet ne permet pas d’apprécier si le niveau de protection 

requis par la directive (UE) 2016/680 et la loi du 30 juillet 2018 est effectivement garanti. 

 

9. Impact sur le fonctionnement des services de police 

 

41. Le COC rappelle qu’il avait déjà souligné, dans son avis DA220036, que l’avant-projet de loi 

relatif à la prévention et à la lutte contre les féminicides aurait un impact significatif sur le 

fonctionnement de la police intégrée, tant sur le plan opérationnel, technique 

qu’organisationnel. Le COC constate que plusieurs des préoccupations formulées à cette 

occasion demeurent d’actualité à la lecture tant de la loi du 13 juillet 2023 que du présent projet 

d’arrêté royal. 

 

A l’instar de ce qui a été mentionné au point 24 du présent avis, le champ d’application 

particulièrement large conduit en effet à rendre potentiellement concernés l’ensemble des 

services de la police intégrée, sans que le texte ne précise suffisamment les services effectivement 

visés ni les modalités concrètes de mise en œuvre des nouvelles obligations. Cette absence de 
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clarification est susceptible d’engendrer une charge importante pour les services de police, en 

particulier pour les zones de police de petite ou moyenne taille, dont les capacités 

opérationnelles, administratives et techniques sont limitées. 

 

42. Il relève également la charge importante que représenterait la collecte et le traitement de 

nouvelles catégories de données, notamment relatives aux vulnérabilités, motifs de 

discrimination ou relations entre victime et auteur, alors que ces informations ne sont actuellement 

pas prévues dans les systèmes policiers existants tels que l’ISLP, le FEEDIS ou la BNG.  

 

En effet, le COC constate que certaines dispositions du projet soulèvent des difficultés importantes 

de mise en œuvre. Ainsi, par exemple, les notions reprises à l’article 2, telles que le « continuum 

de violence » ou le « rapport de force inégal », apparaissent difficilement 

opérationnalisables dans le cadre de la rédaction des procès-verbaux, dans la mesure 

où elles supposent une appréciation qualitative et une extraction ultérieure d’informations non 

structurées.  

 

Le projet (et la loi avant lui) supposent dès lors d’importantes adaptations techniques des systèmes 

existants, voire la mise en place de nouveaux mécanismes de traitement, sans que les implications 

concrètes de ces modifications aient été suffisamment évaluées. L’organe de contrôle réitère à cet 

égard son interrogation de savoir s’il est judicieux et justifié (tant sur le plan budgétaire 

qu’opérationnel) d’encore adapter ces banques de données et applications historiques 

en vue de l’introduction de cet arrêté royal vu la surcharge de travail et la multitude de ‘priorités’ 

auxquelles la GPI, et plus particulièrement la DRI (DRI-DTO26), est systématiquement confrontée  

et ce, à un moment où l'ensemble de la GPI, et la police fédérale en particulier, est confrontée à 

l'« échec » de ‘i-police’ et doit relever des défis sans précédent pour gérer ses processus les plus 

essentiels en matière de gestion de l'information, et ce dans des limites budgétaires très 

restreintes. 

 

43. Ensuite, l’organe de contrôle souligne que les obligations de formation prévues par la loi 

et le projet d’arrêté royal auront un impact substantiel sur les écoles de police et les services 

concernés. Le caractère particulièrement ambitieux des délais envisagés avait déjà été relevé dans 

l’avis DA220036, notamment au regard des capacités limitées existantes en matière de formation 

et des contraintes budgétaires, administratives et opérationnelles auxquelles les services de police 

sont déjà confrontés. 

 

 
26 Digital Transformation Office de la police fédérale. Un service au niveau du commissariat-général et de facto fusionné 
avec la DRI. 
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44. Dans ce contexte, le COC regrette qu’aucune évaluation concrète de l’impact réel du 

dispositif sur le fonctionnement de la police intégrée ne semble avoir été réalisée, ou du moins 

ne lui a pas été communiquée, et rappelle l’importance d’une concertation approfondie avec 

les services concernés avant toute mise en œuvre opérationnelle du dispositif27. 

 

45. Le COC relève que l’article 6 du projet d’arrêté royal, qui prévoit une collaboration annuelle 

entre l’Institut et « les services concernés de la police » (lesquels ?) pour évaluer la 

méthode de collecte des données, constitue également une charge supplémentaire pour la 

police. Si l’objectif de garantir la qualité et la fiabilité des données est compréhensible, la 

disposition n’encadre pas les modalités concrètes de cette collaboration ni les moyens mis à 

disposition, ce qui risque d’alourdir l’organisation et les ressources des services. Cette obligation 

s’ajoute aux nombreuses mesures déjà imposées par la loi du 13 juillet 2023, sans qu’une 

évaluation globale de l’impact cumulatif sur le fonctionnement de la police intégrée ait été réalisée. 

Le COC rappelle à cet égard que la multiplication de mécanismes répétitifs d’évaluation, de 

reporting et de concertation, lorsqu’elle n’est pas accompagnée d’un encadrement clair et de 

moyens adéquats, est susceptible d’alourdir significativement la charge administrative pesant sur 

les services de police, au détriment de leurs missions opérationnelles essentielles. 

 

46. Le COC relève enfin le caractère particulièrement laconique de l’article 4, alinéa 2, du 

projet d’arrêté royal, lequel prévoit en substance que les services de police « sont tenus de tout 

mettre en œuvre pour fournir les données demandées dès que possible, en tenant compte de 

leurs possibilités et missions légales ». 

 

Une telle formulation appelle plusieurs observations. D’une part, elle traduit implicitement la 

conscience, par l’auteur du projet, du caractère potentiellement irréaliste ou difficilement 

soutenable des obligations imposées aux services de police. D’autre part, elle ne saurait pallier 

l’absence d’une évaluation préalable sérieuse de l’impact opérationnel, technique et budgétaire du 

dispositif. 

 

 
27 Les travaux parlementaires font également état de l’importance de cette concertation et questionnent la secrétaire d’Etat 
à ce sujet. Notamment, aux pages 42 et 43 de la discussion générale (Ibidem, n°55 3400/004) : « Suite aux remarques 
du Conseil d’État sur les négociations avec les syndicats de police, les démarches à entreprendre ont déjà été examinées. 
La secrétaire d’État a reçu l’assurance que les syndicats de police ne devraient être impliqués que lorsque la formation de 
la police sera réellement concrétisée. Pour l’instant, l’avis du Conseil des Bourgmestres, que la secrétaire d’État a reçu, 
suffit. De nombreuses demandes ont été formulées à propos de l’application concrète du projet de loi. Celle-ci nécessitera 
effectivement une série d’arrêtés royaux. De la sorte, tout ne doit pas être réglé dans le projet de loi, ce qui laissera une 
certaine marge de manœuvre. 
Le cadre légal relatif à la mise en œuvre concrète a été validé après concertation avec les services sur le terrain, qui 
devront mettre en œuvre les dispositions légales. Même dans les petites communes, certaines zones de police proposent 
elles-mêmes d’aménager des espaces pour les victimes, où l’on pourrait créer un climat de sérénité et de confiance. Ces 
espaces devraient être spécifiquement destinés aux victimes de violences. Même s’il n’y a qu’un seul espace d’accueil, il 
pourrait être aménagé dans cet esprit. […] la formation sera intégrée dans la formation de base, mais également dans 
certaines formations fonctionnelles et continues. Certains services seront prioritaires, notamment les services d’enquête et 
de recherche. Les syndicats et les corps de police seront consultés à cet égard. Les formations intégrées ont en outre reçu 
l’aval des bourgmestres». 
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L’organe de contrôle constate en effet que cette disposition revient, en pratique, à faire peser sur 

les services de police eux-mêmes la responsabilité de concilier des obligations nouvelles 

particulièrement étendues avec des capacités opérationnelles déjà fortement contraintes, sans 

qu’aucun cadre concret, priorisation ou mécanisme de soutien ne soit prévu (ou du moins pas à 

la connaissance de l’Organe de Contrôle). 

 

Le recours à une formule aussi générale et indéterminée ne permet pas davantage de garantir 

une application uniforme du dispositif sur l’ensemble du territoire. Une telle rédaction est 

susceptible d’entraîner des différences importantes de mise en œuvre entre services de 

police selon leurs moyens humains, techniques et organisationnels, au détriment de la sécurité 

juridique et de la qualité des traitements réalisés. 

 

L’organe de contrôle estime qu’une disposition de cette nature ne peut se substituer à une 

définition claire, réaliste et opérationnellement soutenable des obligations imposées 

aux services de police. 

 

10. Conclusion 

 

47. Il ressort de l’ensemble de ce qui précède que si le projet d’arrêté apporte certaines précisions 

par rapport à l’avant-projet de loi ayant donné lieu à l’avis DA220036, il ne corrige pas de 

manière suffisante les lacunes fondamentales identifiées à cette occasion et laisse 

subsister des incertitudes importantes quant à la conformité du projet d’arrêté royal envisagé 

aux principes essentiels du droit de la protection des données. 

 

 

PAR CES MOTIFS,  

 

l'Organe de contrôle de l'information policière, 

 

émet un avis négatif,  

 

Avis approuvé par l'Organe de contrôle de l'information policière le 15/06/2026. 

Pour l'Organe de contrôle,   

    

Le Président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 


